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Introduction générale

Le triomphe de ce qu’on appelle la démocratie est aujourd’hui incontestable dans les sociétés occidentales contemporaines. Elle triomphe comme régime politique doté d’une Constitution, d’un État de droit fondé sur une Déclaration des droits de l’homme, d’élections régulières, etc. Elle triomphe également comme état social tel que l’entendait Tocqueville, constitué par l’égalité statutaire des conditions et la liberté. Mais le malaise existe tout aussi fortement que le triomphe et en quelque sorte à proportion de ce dernier. À travers ces différents phénomènes, on est en effet conduit à se demander ce qui est légitime au regard de l’expérience de l’humanité qui nous a précédés, et ce dans une société où cette question est refoulée, car ce qui est moderne et contemporain ne saurait faire l’objet d’un questionnement, sans que ses auteurs ne soient qualifiés du terme évidemment péjoratif de réactionnaire (l’exemple caricatural étant fourni par l’ouvrage de Daniel Lindenberg, Rappel à l’ordre1).

Il y a pourtant matière à questionnement : l’égalité dont Tocqueville disait qu’elle était plus recherchée que la liberté, est aujourd’hui au principe de revendications qui ne connaissent plus de limites. Ainsi, les personnes homo-sexuelles revendiquent par le biais d’associations et de porte-parole, le droit au mariage et à l’adoption d’enfants, ainsi que le droit à la procréation… Et on trouve des juristes pour justifier tout cela (voir les déclarations de Marcela Iacub dans L’Express du 4 octobre 2004 et son ouvrage L’Empire du ventre2). Se fondant sur l’idée d’universalité de la nature humaine, la pensée catholique rejette évidemment ce type de revendications, au nom de ce qu’est le mariage comme union d’un homme et d’une femme, et de ce qu’est la procréation comme résultat possible de cette union. Cette tradition refuse la désincarnation de la condition humaine. Elle a le sens commun avec elle. Mais pour combien de temps ? Dans ce cas, c’est l’institution comme structurante des relations humaines, qui est mise en cause.

Un deuxième exemple peut nous être fourni par le discours antimondialisation, qui s’en prend au libéralisme (voir le succès de l’ouvrage de Viviane Forrester, L’Horreur économique3). Les Français semblent être très réceptifs à cette dénonciation alors même que le libéralisme économique est peu développé en France où la droite politique reste inter-ventionniste. Mais ces mêmes Français revendiquent une liberté absolue dans la vie dite privée. Il y a là conjonction de l’individualisme le plus forcené avec un appel constant à l’État, qui dénote une incohérence et suscite un malaise chez l’observateur non complaisant, même s’il avait été averti de cette situation par Tocqueville qui l’anticipait remarquablement en 1840.

Dans notre société, des visions du monde différentes, à implications éthiques fortes, coexistent et posent par là même la question de la vérité de la pensée et de l’action, mais il est en même temps, tacitement ou explicitement dit que personne n’a le droit de revendiquer que la sienne soit vraie ou plus vraie que les autres. En d’autres termes, la tolérance est conçue simplement comme le droit de chacun de penser ce qu’il veut. La question de la vérité n’a pas à être posée étant entendu que le racisme et toute discrimination sont condamnés. Du coup, toute revendication de vérité en vient à être considérée comme discriminatoire ! Au nom du refus de la question de la vérité, certaines normes sont pratiquement imposées dans l’espace public. C’est particulièrement décelable dans tout ce qui concerne les questions liées au début et à la fin de vie. Ainsi, certains réclament le droit à l’euthanasie, au diagnostic préimplantatoire, au nom de la dignité humaine dans le premier cas, de la liberté individuelle dans le premier et le second cas. La dignité humaine est alors ramenée à la conception que chacun peut s’en faire. Il faut noter à cet égard que l’hebdomadaire Le Point, dans sa livraison du 19 avril 2007, intitule son article : « Les vraies raisons des militants de l’euthanasie. » Il y précise que les dirigeants de l’ADMD (Association pour le droit à mourir dans la dignité) militent en fait pour le suicide assisté et qu’ils se servent de certains cas douloureux, comme celui de Vincent Humbert, pour promouvoir leur cause. De même, dans le cas du diagnostic préimplantatoire, la liberté individuelle est celle des parents, le sort fait à l’enfant n’étant pas pris en compte (voir à ce sujet les réflexions capitales de Jürgen Habermas dans L’Avenir de la nature humaine4).

On assiste au même processus dans le domaine de la santé, où la liberté individuelle coexiste de plus en plus avec une dimension prescriptive concernant les conduites à risque : tabac, alcool, drogue, et les nécessités de la recherche. C’est ainsi que des chercheurs revendiquent la possibilité du clonage thérapeutique pour soigner un certain nombre de maladies, toute réserve au nom de l’éthique étant qualifiée d’archaïque parce que antiscientifique. L’éthique dans cette vision du monde ne doit en aucun cas faire obstacle aux avancées de la science. On mesure évidemment la naïveté dangereuse de telles affirmations comme l’a montré, il y a déjà bien longtemps, Ulrich Beck dans La Société du risque5. Nous sommes toujours dans ce primat de la raison instrumentale, dénoncé par Max Horkheimer dès le début des années trente, et théorisé plus récemment par Jürgen Habermas dans La Théorie de l’agir communicationnel6.

Résumons la teneur de ces différentes situations. Nous sommes en présence d’une tyrannie de l’opinion qui cherche par tous les moyens à se faire passer pour majoritaire. Cette tyrannie s’appuie sur un relativisme des valeurs fondé sur le primat du désir individuel. Ce relativisme s’implante par le déclin de la dimension institutionnelle des réalités humaines ; c’est le cas, tout particulièrement pour la vie de couple : le mariage n’est plus considéré comme une institution, objet d’une reconnaissance sociale, impliquant des droits et des devoirs. Comme nous l’avons indiqué plus haut, toute union homo ou hétérosexuelle veut être de choix strictement privé mais socialement reconnu ! Nous sommes dans ce qui doit être appelé un relativisme compassionnel.

À ce stade de désarroi de nos sociétés occidentales, les sciences sociales, telles que la sociologie et la science politique, ne peuvent plus se contenter de décrire, de se vouloir scientifiques, et ce pour deux raisons que nous mentionnons rapidement avant d’y revenir.

La première raison sous-entend que comprendre une situation, c’est y détecter un sens qui est au-delà de la description. La seconde tient au fait que la prétention à la scientificité, conduisant à la rupture épistémologique, cache en fait un jugement de valeur qui se veut d’autant plus incontestable qu’il n’est pas celui du sens commun.

À cet égard, la science politique doit être particulièrement questionnée, car elle est stérilisée par sa volonté de ne surtout pas être philosophie politique. Il n’est pas possible de séparer le fait du sens. C’est le mérite des auteurs de l’ouvrage Il s’est passé quelque chose… le 21 avril 20027, d’avoir eu le projet d’appréhender ce qui s’est joué à travers le vote du premier tour de l’élection présidentielle, le 21 avril 2002 en France. Mais à la lecture des différentes contributions, on perçoit que ces chercheurs oscillent entre jugement de valeur, consistant par exemple à dénoncer Le Pen et l’extrême droite, et neutralité axiologique. Intitulée « Jean-Marie Le Pen, faux prophète et vrai démagogue », la contribution fournie par Erwan Dianteill est particulièrement illustrative de l’impasse constituée par cette neutralité. Court essai de sociologie wébérienne appliquée, la démonstration de l’auteur tourne court ou plutôt manifeste une contradiction. Déclarer que Le Pen est un faux prophète relève d’un jugement de valeur qu’il faut, à notre avis, porter mais qui n’est pas et ne peut pas être neutre par définition. Il suffit de relire l’admirable préface qu’a donnée Raymond Aron à l’ouvrage Le Savant et le Politique8 pour s’en apercevoir. Pour Aron, c’est précisément grâce au jugement de valeur qu’on peut distinguer le prophète du charlatan. En prenant cet exemple, il se déclare en accord avec Leo Strauss contre Weber. Dans l’introduction de leur ouvrage, les auteurs affirment vouloir développer un projet épistémologique ambitieux et ils ajoutent immédiatement après : « Cela passe par un réinvestissement théorique du monde social et des idées et l’affirmation d’une position réflexive critique. » Nous sommes nous aussi en consonance avec ce projet mais il n’est précisément pas neutre.

À ce stade, nous pouvons avancer qu’il n’y a pas, selon nous, de science du politique qui n’implique une philosophie politique, à la suite de Hannah Arendt et de Jürgen Habermas. La première nous rappelle que le politologue partage avec les autres citoyens le sens commun, qui est l’expression de notre être au monde et de notre être ensemble. Elle parle également à ce sujet du monde commun. Arendt s’opposait à tout ce qu’on appelle rupture épistémologique en quoi elle voyait la dangereuse logique du savant déconnecté du réel. Cette déconnexion conduit à la logique de l’idée, à l’idéologie, mère possible des mouvements totalitaires.

Quand Habermas, dans son maître livre (Théorie de l’agir communicationnel), développe le concept de monde vécu comme opposé au système, il traite au fond de ce qu’Arendt appelait le monde commun. Le problème et la faute de la sociologie positiviste tient au fait qu’elle veut réduire l’analyse de l’humanité à celle du fonctionnement du système social et politique. La science politique emboîte, le plus souvent, le pas à cette démarche. Le rôle de la philosophie politique est précisément de comprendre l’action humaine et d’y percevoir ainsi le sens qu’elle recèle. Elle est alors science du politique et donc science politique en sa dimension plénière. Qui dit sens, dit liberté et refus de l’inéluc-table.

Dans son ouvrage La Démocratie contre elle-même9, Marcel Gauchet se montre à la fois proche et éloigné de ces préoccupations. Proche, car il se pose en permanence la question du sens, dans son étude de l’évolution des sociétés marquées par le judéo-christianisme, mais éloigné selon nous, car il déclare que la démocratie joue désormais contre elle-même, sans expliquer en quoi consiste ce phénomène. Il distingue bien la démocratie comme autonomie collective et la démocratie comme autonomie personnelle, mais semble s’étonner des conséquences dernières de cette autonomie, qui détruit le modèle républicain auquel il se rattache en fait. Au lieu de dire que la démocratie fonctionne contre ellemême, à cause de l’exacerbation des désirs et des revendications individualistes, on pourrait faire une analyse plus prospective. Ces phénomènes d’individualisme, comme Tocqueville l’avait entrevu, constituent le développement logique d’un état social, qui a besoin de données éthiques et religieuses pour ne pas dégénérer dans l’anarchie des mœurs ou le despotisme doux de l’État. Tocqueville voyait dans le christianisme la religion indispensable à l’équilibre des démocraties. Or, Gauchet pense que le christianisme est condamné à être relégué au statut de croyance privée n’ayant plus d’importance socioculturelle. Contrairement à ce qu’il pense, ce constat n’a rien d’inéluctable. L’impression d’inachevé et d’impasse qu’on peut ressentir à la lecture d’un ouvrage, par ailleurs aussi remarquable que La Condition historique10, vient certainement du fait que l’auteur rêve d’un retour à un modèle républicain rénové, mais c’est davantage un wishful thinking que l’appréhension d’une réalité commençante.

C’est bien la question de l’universel qui est à nouveau posée par ce déferlement du relativisme éthique. Or, le judéo-christianisme est la religion qui pose la question philosophique de l’universel par sa conception même de la personne humaine et de sa dignité, cette dernière ne dépendant pas de l’opinion que chacun en a. N’oublions jamais que les Droits de l’homme, comme droits-libertés, ont fait l’objet de déclarations. Déclarer, c’est proclamer ce qui est, sans le créer soi-même. Cette tradition de l’universel qui met l’humanité à l’abri de ses démons, est ce qui permet d’évaluer la démocratie existante et de la questionner. Elle lui conteste entre autres, la possibilité de fonctionner durablement en évacuant l’évaluation du bien et du mal. L’exigence absolue de liberté individuelle et l’attrait de la similitude par remise de soi aux pouvoirs, médiatique et politique, sont les deux mécanismes négatifs pouvant engendrer une nouvelle forme de totalitarisme mou, si bien décrit par Jean-Pierre Le Goff dans La Démocratie posttotalitaire11.

Ces quelques réflexions nous introduisent aux deux parties de cet ouvrage : dans un premier temps, il s’agira de comprendre les mécanismes intellectuels du positivisme, qui conduit assez naturellement au relativisme. On pourra mesurer ce que la science politique, dans sa démarche la plus fréquente, doit à Max Weber qui en dépit de son génie, a cautionné le relativisme alors que rien ne l’y conduisait de manière inéluctable. La démarche de Bourdieu est l’illustration paroxystique d’une désillusion affirmant l’inéluctable domination, comme définition même de la condition humaine, répartie en dominants-dominés. C’est à ce moment du constat que le retour à l’œuvre de Leo Strauss s’avérera nécessaire et éclairant, préludant à l’investigation des tentatives modernes de Habermas et de Rawls en ce qu’elles ont de suggestif et… d’inachevé.

La deuxième partie tentera de montrer par une démarche en quatre temps s’appelant successivement, que la démocratie en son histoire suppose une réflexion éthique, et peut se comprendre mieux par un appel aux ressources théoriques du judéo-christianisme, comme le montre l’œuvre de René Girard. En ce sens, on mesurera l’actualité de la question du théologico-politique posée en contexte de sécularisation (avec références aux œuvres de Schmitt, Löwith, Blumenberg entre autres). Une telle démarche élargit le cadre habituel des pratiques françaises en matière de sciences humaines. Gageons que c’est là ce qui peut constituer son importance et son intérêt.
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Première partie

L’approche positiviste de la démocratie
et ses critiques




I

Du positivisme en science politique
et de ses effets

Le terme positivisme se voit le plus souvent associé à son premier théoricien : Auguste Comte1. On pourrait penser que cette problématique est désormais aussi peu actuelle que son créateur et la laisser aux historiens de la pensée du XIXe siècle. Notre projet est de montrer qu’il n’en est rien ; la majeure partie des travaux de sociologie et de science politique en France reste dominée par la démarche positiviste. Qu’en est-il vraiment ? Quelle véritable démarche de science humaine favoriser, pour la science du politique ?

Il est désormais sans cesse question en France de la crise du politique. Ce thème a été fortement relancé en 2002 à cause des résultats du premier tour de l’élection présidentielle. La présence du candidat de l’extrême droite au deuxième tour a donné lieu à de nombreuses analyses. Celle que nous avons évoquée dans l’introduction en fait partie. Dans l’ouvrage Il s’est passé quelque chose… le 21 avril, on perçoit nettement l’oscillation entre la volonté officielle de neutralité axiologique et la volonté de réfléchir à partir de valeurs affichées. Au plan des travaux de science politique, nous vivons en quelque sorte le redoublement de cette crise : le pressentiment que la neutralité a valeur de dogme, n’est plus opératoire au plan heuristique, mais que l’aban-donner, c’est remettre en cause l’approche positiviste identifiée à la scientificité en science politique2. Il est trop tôt pour se prononcer sur les analyses portant sur le vote des Français le 29 mai 2005, mais tout laisse à penser que la même difficulté à franchir le pas se manifestera.

La tradition positiviste s’enracine en sciences sociales dans l’œuvre de Durkheim, qui n’est pas produite par hasard à la fin du XIXe siècle. Pierre Favre a bien noté3 qu’il existe quatre des conditions d’apparition des sciences sociales. Relevons les deux premières : la révolution industrielle est porteuse de la question sociale, donc de l’interrogation et de l’enquête sociales. L’émergence de l’individualisme fait que l’individu peut se mettre en retrait du monde social et l’observer comme une chose. Cela conduit à l’idée d’une méthode scientifique et ainsi à l’ouvrage de Durkheim, Les Règles de la méthode sociologique publié en 1895.

Dans sa préface de la deuxième édition, on trouve réaffirmées deux affirmations essentielles tout à fait caractéristiques d’une sociologie qui ne se veut pas compréhensive : « Est chose, tout objet de connaissance qui n’est pas naturellement compénétrable à l’intelligence, qui n’est pas accessible à l’introspection. » La seconde affirmation consiste à poser que les faits sociaux ont un autre substrat que les faits psychiques. La société a une consistance au-delà de l’individu. Revenons sur ces affirmations très importantes, puisqu’elles vont déterminer non seulement l’œuvre de leur auteur mais tout un courant de la sociologie fran-çaise jusqu’à Bourdieu inclus.

Durkheim appelle fait social, l’activité familiale, professionnelle, religieuse, dans la mesure où elle existe en dehors des consciences individuelles. « Le fait social se reconnaît au pouvoir de coercition externe qu’il exerce ou est susceptible d’exercer sur les individus4. » Le fait social doit être considéré comme une chose, c’est-à-dire, en lui-même, détaché du sujet conscient qui se le représente. Il doit être étudié du dehors. Pour cela il faut éviter les prénotions et donc toute implication personnelle. Il s’agit par conséquent pour le sociologue ou ici le politologue, de considérer ces faits sociaux comme isolés de leurs manifestations individuelles. La science sociale est ici identique à la science de la nature inanimée ou animale. Ce premier trait du positivisme en appelle nécessairement un autre : le lien qu’il faut bien établir entre cette société et l’individu va se faire par l’imposition de la société à cet individu.

La société est ainsi présentée par Durkheim et ses successeurs comme productrice de normes, de valeurs, de rôles qui fixent les conduites individuelles selon ce qui est recommandé ou interdit. Cette présentation d’une dépendance de l’individu, à l’égard de contraintes qui s’imposent à lui, permet de penser ensemble la société et l’individu. Cet inconscient social gouverne la sociologie durkheimienne, bourdieusienne, et en général la sociologie dépendant de ces deux courants, ce qu’a bien noté Luc Boltanski dans ses ouvrages5. Il en résulte que seul le chercheur qui délaisse le sens commun, a accès à la connaissance du social et du politique. Il surplombe la société dans laquelle il vit pourtant. Bachelard a relancé cette démarche positiviste, mais il traitait des sciences de la nature. Il faudra se demander où ce chercheur tire son savoir, s’il ne vient pas de la démarche d’un individu censé pratiquer avec les autres un débat rationnel. Il s’apparente alors au révolutionnaire profession-nel du Que faire ? de Lénine, révolutionnaire qui apporte à la classe ouvrière réformiste, un savoir sur la révolution, qu’elle n’a pas. On a envie de rétorquer au positiviste et au léniniste : de qui tenez-vous tous ces détails ?… Où avezvous trouvé cette connaissance qui échappe au commun des mortels ?

Il résulte très logiquement de cette posture positiviste, que la science politique ainsi connue est obligée de renoncer à la connaissance du pourquoi au profit du comment. Le principe de la neutralité axiologique intervient alors ; les jugements de valeur relèvent de démarches subjectives, invérifiables, non scientifiques. La raison s’identifie à la science. Avec les valeurs, dit le positiviste, nous sommes dans l’irrationnel. Les questions philosophiques sur un au-delà du politique, sur l’absolu, sur la finalité du politique, questions essentielles pour les grands anciens comme Platon, Aristote, Thomas d’Aquin pour le Moyen Âge, sont déclarées non pertinentes parce que non scientifiques. Le politologue positiviste est alors conduit vers des représentations de l’humanité et de son comportement, découlant par différence de celles qu’il a exclues. Il va prétendre que les hommes sont réductibles à un modèle unique et qu’il n’y a pas d’acteur singulier. Les comportements humains doivent alors être expliqués selon deux possibilités logiques restantes : la première consiste à dire que les hommes sont le jouet des structures sociales. C’est la vulgarisation du marxisme. La seconde déclare que les hommes obéissent à leur intérêt : tout est calcul et l’économie explique le monde (théorie du choix rationnel). La science politique positiviste ne peut exister qu’en privant l’homme de toute nature humaine incluant liberté et responsabilité. L’étude des régimes politiques est délaissée dans la mesure où elle relève d’une véritable anthropologie, jugée non pertinente parce que philosophique. Le politique devient un secteur parmi d’autres de la vie sociale, secteur dont peut rendre compte scientifiquement le sociologue.

Sous cet aspect lisse et affirmatif, le positivisme vit dans la contradiction. Il fait appel aux évidences du sens commun qui sont indépassables : le monde de la vie (Lebenswelt), dont traitent Husserl puis Habermas, est toujours connu de manière qu’on nommera non scientifique pour les besoins du débat. La connaissance du politique suppose cet être-aumonde qui constitue l’homme en tant qu’homme. La contradiction est plus évidente encore sur un second point : si comme le pense le positiviste, toutes les conduites humaines sont déterminées, alors celle du politologue spec-tateur impartial et souverain l’est également. Le positivisme attribue donc à sa démarche de science sociale un statut d’exception épistémologique. Il pratique le décisionnisme en théorie de la connaissance ! (Il faudrait d’ailleurs se demander si le succès de Carl Schmitt chez certains intel-lectuels d’extrême gauche ne trouve pas là sa motivation.) Ainsi, derrière la fiction de la neutralité, nous sommes dans le coup de force non scientifique. Cette science sociale positiviste récuse la question philosophique en général, relativise la morale, et dissout la question politique. Il reste sur le champ de bataille, les opinions et la science. En partant d’un objectivisme neutre, on aboutit à des jugements péremptoires sur le déterminisme du social ou le caractère éternel du couple dominant-dominé (comme nous le verrons avec Bourdieu). Le monde social est une mécanique que démonte le chercheur scientifique.

Avec sa lucidité habituelle, dans deux textes décisifs : Compréhension et politique, puis La Nature du totalitarisme6, Hannah Arendt a montré que la science du politique reposait essentiellement sur l’activité humaine de compréhension. Celle-ci se rattache à l’activité de connaissance. Si le savant, nous dit-elle, entreprend de se présenter comme un expert en matière politique et se met à négliger la compréhension courante qui lui a servi de point de départ, il perd le sens commun qui seul peut le guider. Elle valorise, ce disant, les sciences politiques qui, selon elle, détiennent les clés permettant d’accéder aux problèmes et énigmes de la philosophie de l’histoire. Mais précisément, il s’agit de prendre au sérieux la manière dont se comprennent et s’interprètent les gens eux-mêmes. Si nous prétendons posséder un savoir supérieur, et être en mesure de leur dire quels sont leurs mobiles réels et de quelles tendances ils sont les représentants objectifs, alors nous leur enlevons la faculté de la parole qui est supposée ne pas être dénuée de sens. Hannah Arendt donne un exemple évidemment décisif et drama-tique : quand Hitler a écrit qu’il voulait exterminer les Juifs, il fallait le prendre au sérieux ! La compréhension que les agents ont d’eux-mêmes et l’interprétation qu’ils donnent de leurs actions constituent donc le fondement de toute analyse et de toute compréhension.

La démocratie est précisément l’état social au sens de Tocqueville7 et le régime, qui suppose des agents conscients de ce qu’ils veulent lorsqu’ils prennent position, élisent des représentants, manifestent leur mécontentement. Si comme le pense et l’expose Weber, la démocratie moderne met en pratique la légitimité légale-rationnelle et non la légitimité traditionnelle, alors il faut en tirer les conséquences épistémologiques : la sociologie compréhensive est accordée à l’analyse des sociétés démocratiques. Il s’agit de prendre au sérieux la personne en tant qu’elle est capable d’agir intentionnellement, de donner sens à ce qu’elle fait. Elle présup-pose, comme le montre Habermas, une discussion argumentée dont personne a priori n’est exclu. Il y a donc bien une homologie structurale entre la démocratie et la compréhension en sociologie telle que l’a définie Weber après Dilthey. Mais la prise de distance à l’égard du positivisme ne peut s’arrêter là. Depuis vingt-cinq ans en France, le développement du thème de l’État de droit est lié à la prise au sérieux des Droits de l’homme, en opposition aux phénomènes totalitaires dont la chute du mur de Berlin a marqué la fin au plan symbolique, réfute l’idée selon laquelle la neutralité axiologique devrait demeurer un axiome incontestable des sciences sociales et politiques. Le terme totalitarisme, à lui seul, est porteur de connotations péjoratives ; il est faux de penser et de dire qu’on peut traiter également de ce phénomène politique, entièrement négatif, comme on traite de la démocratie politique. Mettre sur le même pied deux régimes, dont l’un est fondé sur les Droits de l’homme en tant que supérieurs à l’État et l’autre qui nie l’humanité de l’homme, relève d’une neutralité inhumaine et nie l’idée même de science humaine.

Comment les sciences sociales en France, sociologie et science politique, peuvent-elles passer ces données évidentes sous silence ? L’explication la plus obvie tient sans doute à la place accordée à l’État. Dans son ouvrage de 18408, Tocqueville avait montré le lien existant entre l’individualisme et l’appel à l’État provident en France, d’autant plus fort que la révolution de 1789 avait détruit tous les corps intermédiaires. Ce primat français de l’État a été justifié en sciences sociales par Durkheim, qui a assigné à l’État républicain la tâche de vaincre l’anomie. Ce primat de l’État, joint à un rationalisme selon lequel le pouvoir politique était capable de faire progresser la raison et les Lumières contre l’Église, est un des éléments essentiels de la vie politique et culturelle des années 1870-1914 en France. Ces données permettent de comprendre la différence de tonalité entre la sociologie française et la sociologie allemande au début du XXe siècle, comme l’a bien montré Raymond Aron dans une de ses œuvres de jeunesse, La Sociologie allemande contemporaine9.

À partir du moment où ce primat de l’État est contesté dans la vie politique européenne et dans la philosophie politique, les questions portant sur l’être ensemble en démocratie se reposent avec force et conduisent à redéfinir ce que les membres des sociétés développées peuvent attendre de l’institution étatique et ce qui relève de leur initiative et autonomie personnelles. Les difficultés financières de l’État Providence en Europe ne font qu’aiguiser l’interrogation sur sa validité philosophique. Il en résulte selon nous, que la science politique est conduite dans cette situation à se poser explicitement des questions de philosophie politique. Les chapitres qui suivent visent à expliciter les questions liées au positivisme et à tenter d’y répondre, pour poser autrement la question des valeurs en démocratie, en conférant par là même un autre statut à la science politique.
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